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RAPPORT PRELIMINAIRE DU SECRETAIRE GENERAL CONCERNANT LE MANDAT SUR L’AUTONOMIE SCOLAIRE ET LES CONTRATS D’OBJECTIF RECU DU CONSEIL SUPERIEUR LORS DE SA REUNION DES 30/31 JANVIER 2007. 

CONSEIL SUPERIEUR DES ECOLES EUROPEENNES

Réunion des 17 et 18 avril 2007 – Lisbonne

Au cours de sa réunion de janvier 2007, le Conseil supérieur avait chargé le Secrétaire général de “rassembler les différentes propositions développées en vue d’accroître l’autonomie des écoles individuelles et d’établir des Contrats d’Objectif types”.

Ce qui suit tente de décrire les progrès considérables réalisés dans le domaine du développement de l’autonomie scolaire au cours des dernières années, d’exposer les plans en cours de discussion en vue de la poursuite de ce développement, de consigner les propositions sur les Contrats d’Objectif actuellement élaborés pour les écoles de Type I et de proposer des remarques provisoires concernant la nature des Contrats d’Objectif envisageables pour les écoles de Type II et de Type III.

1. Autonomie.

Cela fait plusieurs années que le Conseil supérieur ressent la nécessité de procéder à une certaine décentralisation et à l’accroissement de l’autonomie des écoles individuelles. La résolution adoptée par le Parlement européen en décembre 2002 réclamait un tel développement et lors de sa réunion de Shannon en mai 2003, le Conseil avait créé, sur proposition de la TROIKA, deux Groupes de Travail chargés de se pencher sur cette résolution. Parmi les mandats octroyés à ces groupes, citons le développement de propositions en vue de l’octroi aux écoles d’une plus grande autonomie dans les domaines administratif et financier (Groupe de Travail TROIKA I) ainsi que dans le domaine pédagogique (Groupe de Travail TROIKA II).

i.  Autonomie administrative et financière:

Le groupe TROIKA I a présenté son rapport au Conseil supérieur en avril 2005 et ses propositions en matière d’autonomie ont été acceptées.

Toutefois, cette acceptation par le Conseil supérieur était  “soumise à une amplification technique ainsi qu’aux modifications du Règlement financier que devait effectuer le Comité administratif et financier”.

C’est dès lors au CAF qu’a été confiée l’élaboration technique de propositions détaillées. Le débat qui était ainsi menu au sein du CAF s’est retrouvé englobé dans la question, plus vaste, d’un réexamen plus substantiel du Règlement financier. Au terme d’un processus prolongé de discussion et de concertation, le nouveau Règlement financier a été adopté par le Conseil supérieur en octobre 2006. Le tableau suivant montre la situation actuelle dans le contexte des mesures adoptées par le Conseil en avril 2005.

	
Sous réserve d’une amplification technique et de modifications du Règlement financier à réaliser par le Comité administratif et financier, le Conseil supérieur a approuvé les propositions du Groupe de Travail concernant l’autonomie financière des Ecoles européennes
	Voir points 1 – 10 ci-après.

	1. Le Conseil supérieur favorise une plus grande autonomie financière des écoles parce qu’elle devrait déboucher sur une efficacité accrue. On estime qu’une autonomie accrue implique une responsabilité financière accrue.


	Le nouveau Règlement financier accroît l’autonomie et la responsabilité financière, par exemple en conférant directement la responsabilité aux Directeurs en matière de légalité et de régularité et en leur permettant une plus grande liberté de procéder à des transferts budgétaires.

	2. Le Conseil supérieur doit établir un cadre financier pluriannuel afin de faciliter une meilleure planification budgétaire préalable à une plus grande autonomie financière.
	Des prévisions pluriannuelles sont incluses dans les projets de budget, bien que ces prévisions à plus long terme n’aient à ce jour pas été formellement adoptées comme faisant partie du budget.

	3. Dans le budget initial global, les Directeurs doivent être autorisés à adapter les attributions initiales afin de répondre aux changements de circonstances.
	Le nouveau Règlement financier (article 25) a concrétisé cette recommandation.

	4. Les Directeurs doivent être autorisés à générer des rentrées auxiliaires et à utiliser le revenu net obtenu pour financer les dépenses supplémentaires.
	Le nouveau Règlement financier (article 28) a concrétisé cette recommandation.

	5. Les règles relatives aux acquisitions et aux appels d’offre doivent être assouplies.
	Ce point constituait un résumé quelque peu trop simplifié de la proposition du Groupe de Travail. Le nouveau Règlement financier a introduit de nouvelles procédures d’acquisition prenant cours à partir de 2008 et basées sur celles des institutions de l’UE, qui sont davantage rigoureuses que celles de l’ancien règlement.

	6. Un Groupe de Travail doit être mis en place afin d’étudier le système des crédits d’heures.
	Ce Groupe de Travail a été institué par le Conseil en avril 2005, comme cela avait été proposé, et son mandat a par la suite été étendu. Un rapport préliminaire a été présenté au Conseil supérieur en avril 2006 et un autre rapport, portant sur le mandat étendu sera présenté en avril 2007.

	7. Les Directeurs doivent être autorisés à créer des cours sur la base du paiement par des tiers.
	Le nouveau Règlement financier (article 26) permettrait que cette suggestion soit concrétisée.

	8. Le système de contrôle financier doit évoluer et prendre en compte l’autonomie financière accrue des écoles.


	Le nouveau Règlement financier a modifié le rôle du contrôleur financier (article 20) et a également introduit une nouvelle fonction d’audit interne (article 21). 

	9. Le système IC doit proposer aux gestionnaires des logiciels à jour et conviviaux
	Un projet existe afin de renouveler les logiciels administratifs des Ecoles européennes

	10. Le Directeur de chaque école doit présenter un rapport annuel de gestion analysant la mise en œuvre du budget et des comptables externes doivent certifier les comptes pour chaque école.


	Pour ce qui est du rapport annuel de gestion, le nouveau Règlement financier (article 19) a concrétisé à cette recommandation. La proposition de certification par des comptables externes a été supplantée par l’introduction d’une fonction d’audit interne (article 21).

	Le Conseil supérieur a décidé qu’une enveloppe budgétaire serait octroyée à chaque école. 
Il reste du travail à accomplir par le Comité administratif et financier pour concevoir une formule qui permettrait de déterminer cette enveloppe budgétaire, mais c’est avant tout par rapport au nombre d’élèves qu’elle doit être fixée, de manière à couvrir les coûts salariaux du personnel administratif et de service (PAS) ainsi que certaines activités sous-traitées. Le Directeur rendrait compte au Conseil d’Administration de l’usage fait de cette enveloppe.
	Aucun avancement n’a été réalisé en ce qui concerne cette proposition. Toutefois, on pourrait affirmer que les contrats d’objectif proposés par le Groupe « Crédits d’Heures » pourraient aider à déterminer une telle enveloppe budgétaire.


Au cours de sa réunion de janvier 2007, le Conseil avait approuvé le Plan d’Action intégré proposé par la Présidence, sur la base des Conclusions de la Présidence de la Réunion ministérielle sur l’avenir des Ecoles européennes qui s’est tenu en marge du Conseil des Ministres de novembre 2006. Ce document esquissait un organigramme (voir p. 6 de l’Annexe 1) montrant une nouvelle structure de direction au niveau scolaire. Ce nouveau modèle envisage un total de trois conseils dans chaque école, ce qui garantirait la participation des différents partenaires dans la direction de chaque école. Il est nécessaire de continuer à expliciter ce modèle. Il apparaît toutefois que le modèle de gestion actuel, qui est une sorte de modèle mixte d’autonomie et de centralisation octroyant au Directeur la responsabilité d’encadrement pour l’école, tout en garantissant un lien constant avec le Conseil supérieur par le biais d’un Conseil d’Administration présidé par le Secrétaire général et constitué de représentants de la Commission européenne, ne sera pas poursuivi. Ce lien avec le centre sera plutôt assuré par la mise en place d’un Contrat d’Objectif conclu entre l’école et le Conseil supérieur. Ainsi, ces Contrats d’Objectif, qui sont abordés au point 2 ci-après, garantiraient une plus grande autonomie dans les matières administratives, financières et aussi pédagogiques, tout en garantissant la responsabilité financière et la continuation du lien entre les écoles et le Conseil supérieur.

Des propositions détaillées allant en ce sens peuvent être préparées pour le Conseil, moyennant des discussions ultérieures.

ii.  Autonomie pédagogique

Le Groupe II TROIKA a fait rapport lors de la réunion du Conseil supérieur d’avril 2005 mais ce rapport portait principalement sur d’autres aspects de son mandat, en particulier sur la question de la reconnaissance des écoles associées. Le mandat de ce groupe a toutefois été prolongé afin de lui permettre de continuer à se pencher sur la structure pédagogique des écoles, une autonomie accrue étant l’objectif poursuivi.

S’être penché davantage sur la question a permis au Groupe II TROIKA d’envisager la possibilité de conclure entre chaque école et le Conseil supérieur des Contrats d’Objectif qui octroierait aux écoles, ainsi qu’à leurs Directeurs, davantage de flexibilité, d’autonomie et de responsabilité financière. 

Un développement parallèle majeur se jouait également. Cela fait en effet un certain temps que le Système des Crédits d’Heures, utilisé afin de déterminer le nombre d’heures d’enseignement pouvant être utilisé aux différents niveaux des écoles, est jugé insatisfaisant. A l’origine, il avait été conçu pour déterminer le nombre d’heures d’enseignement en 6e et en 7e année du cycle secondaire mais, en 1995, il a été étendu afin de couvrir la 4e et la 5e année de ce cycle. Un groupe (le Groupe de Travail «Crédits d’heures») avait été constitué sur proposition du Groupe I TROIKA afin d’étudier ce dispositif et de développer un système objectif, transparent et réaliste qui pourrait être étendu à l’ensemble des niveaux (maternel, primaire et secondaire). En définitive, il avait été espéré que les propositions émanant de ce groupe puissent contribuer au développement d’une formule objective permettant de déterminer une enveloppe budgétaire globale pour chaque école. Les limites dans laquelle cette autonomie se serait inscrite, ainsi qu’un système amélioré de rapportage, auraient ainsi débouché une responsabilité financière améliorée.
Toutefois, ce Groupe a conclu que le Système des Crédits d’Heures n’était pas approprié pour la détermination du nombre d’heures en primaire. En conséquence, le Groupe «crédits d’heures» a demandé et obtenu le prolongement de son mandat auprès du Conseil supérieur qui, en avril 2006, avait également invité le groupe à étudier de manière plus approfondie le concept des Contrats d’Objectif, qui permettrait d’octroyer une plus grande autonomie aux Ecoles européennes. Le Groupe a mené cette mission à bien et sa proposition va être examinée par le Conseil lors de sa réunion d’avril 2007.

Ainsi, la partie du mandat octroyé au Secrétaire général en janvier et qui porte sur l’établissement de Contrats d’Objectif types a déjà été accomplie par ce groupe, à tout le moins dans la mesure où les Ecoles européennes de Type I sont concernées. Le Groupe propose “un accord signé par le Conseil supérieur et une Ecole européenne déterminant les objectifs qualitatifs et quantitatifs à atteindre ainsi que les ressources humaines, matérielles et financières requises pour y parvenir et qui fournit une évaluation des résultats basés sur des indicateurs précis, tant au niveau de l’école que du système, ainsi qu’un rapport annuel de gestion.” Puisque le Plan scolaire traitant, par exemple, de matières telles que les besoins en heures d’enseignement ou de toute dérogation aux règlement scolaires constituerait un élément central de cet accord, il va de soi que le Contrat d’Objectif proposé pourrait constituer une mesure importante en vue de garantir l’autonomie des écoles.

Le Groupe de Travail «Crédits d’heures» invite le Conseil supérieur à faire part de ses commentaires sur l’approche qu’il expose. Il est suggéré que cette approche soit approuvée et que le Groupe soit invité à poursuivre le développement de ses propositions, à concevoir des documents types, à déterminer des indicateurs de performance et à indiquer des détails en matière de procédure, tant dans les circonstances actuelles que dans toute nouvelle structure organisationnelle dont le Conseil pourrait décider l’établissement.

2.  Contrats d’Objectif:

Comme indiqué ci-dessus, un modèle très satisfaisant de Contrat d’Objectif pour les écoles de Type I est proposé au Conseil supérieur par le Groupe «Crédits d’heures».

Le Plan scolaire, les objectifs généraux et spécifiques, les indicateurs d’évaluation et tous les éléments des Contrats d’Objectif seront vraisemblablement discutés et proposés par les Conseils d’Administration des écoles tout comme le serait le projet de budget annuel qui y est étroitement lié. Il est également clair qu’une concertation considérable aurait lieu avant que le Conseil d’Administration examine ces documents. Comme suggéré ci-dessus, le mieux serait – en supposant toujours que le Conseil approuvera la proposition du Groupe – d’inviter le Groupe «Crédits d’heures», qui est à présent tout à fait familiarisé avec les subtilités de cette problématique, à avancer à cet effet des propositions plus détaillées sur le plan de la procédure.

Il sera aussi nécessaire de formuler des propositions claires et détaillées concernant l’application des Conclusions de la Présidence de la Réunion ministérielle sur l’Avenir des Ecoles européennes. Il faudra alors aussi indiquer comment il convient de développer de tels Contrats d’Objectif dans les nouvelle structures susceptibles de découler de cette application, en octroyant un rôle de stratégie et de finalisation au Conseil Consultatif scolaire, tout en garantissant une concertation avec les partenaires dans le développement des propositions au sein des Conseils d’Administration et des Conseils pédagogiques scolaires nouvellement élaborés. 

Tels qu’il est actuellement conçu, le type de Contrats d’Objectif envisagés au sein du Groupe «Crédits d’heures» ne conviendrait toutefois pas aux écoles de Type II et de Type III.

Il en est ainsi parce qu’à ce jour, le Conseil supérieur a simplement spécifié les critères auxquels doivent satisfaire les écoles associées, ci-après dénommées écoles de Type II et/ou de Type III (les premières desservant les agences de l’UE, contrairement aux deuxièmes) afin d’être accréditées par le Conseil supérieur. Le Dossier de Conformité établi pour faciliter le processus d’audition des écoles candidates (voir Annexe 2) est simplement conçu afin que puissent être communiquées les informations nécessaires pour que l’on sache avec certitude s’il est satisfait ou non à ces critères.

Il paraît probable que tout Contrat d’Objectif développé dans le sens avancé dans les propositions des Groupes « Crédits d’Heures» nécessiterait d’être détaillé d’avantage. L’Accord d’Accréditation proposé pour les écoles de Parme et de Dunshaughlin, qui sera soumis au Conseil supérieur en avril, n’a rien non plus d’un Contrat d’Objectif. De plus, les Contrats d’Objectif tels que conçus pour les écoles de Type I seraient liés de près aux propositions budgétaires mais le Conseil laisse toutes les décisions et obligations budgétaires aux seules mains des autorités nationales ou scolaires dans le cas des écoles de Type II et de Type III, en précisant simplement que toute dépense découlant de l’accréditation doit être supportée par les autorités scolaires ou nationales en question.

Si des Contrats d’Objectif doivent être établis pour les écoles de Type II et de Type III, il est difficile d’imaginer qu’ils puissent être aussi élaborés ou aussi intrusifs dans la vie de l’école que ceux qui sont conçus pour les écoles de Type I. S’ils devaient jamais l’être, le processus de leur négociation nécessiterait pour le Bureau central bien plus de temps qu’il ait jamais pu être envisagé jusque là. Quant à la neutralité financière, elle pourrait, en ce qui concerne le budget des Ecoles européennes, se trouver compromise. Il me semble que le contenu des Contrats d’Objectif pour les écoles de Type II et de Type III serait plutôt analogue au Dossier de Conformité. L’établissement d’indicateurs de performance déterminant les critères auxquels il doit être satisfait pour permettre la poursuite de l’accréditation peut se révéler très utile pour les inspecteurs qui procèdent à l’audit de ces écoles en vue de leur accréditation ultérieure.

PROPOSITION
Le Conseil est invité à faire part de ses commentaires sur ce qui précède et à indiquer s’il approuve l’approche qui est exposée. Si les points de vue esquissés sont acceptables, le Secrétaire général cherchera à développer des propositions pour les Contrats d’Objectif pour les écoles de Type II et de Type III.
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